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INFO PRESSE 
Signature des statuts de l’Interprofession Fruits et Légumes de Nouvelle-Calédonie 

Jeudi 5 novembre à 15 h au gouvernement 
 
 

 
Les 16 membres actifs de l’Interprofession Fruits et Légumes de Nouvelle-Calédonie (IFEL 
NC) ont aujourd’hui signé les statuts de leur nouvelle association, en présence de M. Philippe 
Germain, président du gouvernement. Cet acte fondateur, qui s’intègre dans une volonté de 
lutte contre la vie chère, permettra à terme d’améliorer l’autonomie alimentaire de la 
Nouvelle-Calédonie et de faire baisser les prix à la consommation. Au-delà de l’augmentation 
du pouvoir d’achat des Calédoniens, il s’agit là d’un véritable enjeu de santé publique. 
 
 
Une signature qui pose les bases d’un futur accord interprofessionnel 
 
Issue de l’agenda économique, social et fiscal partagé, et notamment des démarches engagées par le 
gouvernement depuis plusieurs mois sur le thème de la compétitivité, la création des statuts de 
l’Interprofession fruits et légumes pose les fondations de futurs accords interprofessionnels liant 
tous les acteurs de la filière, des agriculteurs jusqu’aux distributeurs. C’est le fruit d’un travail 
intense mené depuis juillet 2015, et qui a réuni à chaque étape près de 40 représentants du secteur.  
 
L’interprofession Fruits et Légume (IFEL NC) jette ainsi les bases d’une organisation de la 
profession qui vise à identifier les besoins du consommateur au commerçant en passant par la 
restauration, de dynamiser et d’organiser la production locale et enfin de favoriser la transformation 
locale des fruits et légumes de Nouvelle-Calédonie. 
 
Les professionnels réunis au sein de l’Interprofession mènent de front plusieurs objectifs : 

- À court terme : anticiper et préparer la saison chaude afin de garantir les prix les plus justes 
et l’approvisionnement des distributeurs. Cette mesure passe par une meilleure gestion des 
quotas d’importation et de la production locale, grâce notamment à l’intégration de la 
Commission Flux et Cotations (sous l’égide de l’Établissement de Régulation des Prix 
Agricoles - ERPA) dans l’IFEL NC. 

- À moyen et long terme : structurer la filière en vue de satisfaire tous les segments du marché 
calédonien (de la consommation à la restauration) en produits frais et transformés, locaux et 
sains.  

 



 
L’Interprofession Fruits et Légumes : une association de 16 membres actifs 
 
Cette association, dont le siège est situé à la Chambre d’agriculture de Nouvelle-Calédonie, est une 
organisation paritaire dans sa composition comme dans son fonctionnement, composée de membres 
actifs et de membres associés.  
 
Les travaux de l’association sont organisés en commissions interprofessionnelles, cadre de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des accords interprofessionnels et des recommandations de 
filière décidés par le conseil d’administration. 
 
 
Les membres actifs se répartissent en deux collèges, l’un en amont dédié à la production, et l’autre 
en aval dédié au commerce, à la transformation et à la distribution : 
 

- le collège production avec la FNSEA-NC, REPAIR, l’association Arbofruits, l’association 
Bio Calédonia et le CUMA Pouembout.  

- le collège commerce, transformation et distribution avec la Fédération des industries de 
Nouvelle-Calédonie (FINC), le Syndicat des importateurs et distributeurs de Nouvelle-
Calédonie (SIDNC) et une représentation des « consommateurs professionnels » à savoir 
Restaurateurs et chefs de restauration collective. 

 
 
Parallèlement, une dizaine de membres associés peuvent assister à l’assemblée générale, où ils 
disposent d’une voix consultative. À ce jour, 12 organisations peuvent participer au conseil 
d’administration : 
 

- le Cluster CAP AGRO,  
- l’Etablissement de régulation des prix agricoles (ERPA),  
- l’Office de commercialisation et entreposage frigorifique (OCEF),  
- la Chambre d’agriculture de Nouvelle-Calédonie (CANC),  
- le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,  
- les trois provinces,  
- la société France Calédonie tropic export (FCTE),  
- l’UFC que choisir,  
- l’association Force ouvrière consommateur de Nouvelle-Calédonie (AFOC NC)  
- la Chambre de commerce et d’industrie. 
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